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Alain-Claude Bilie-By-Nze
l'a affirmé hier au cours de
sa traditionnelle sortie de-
vant la presse. Rejetant à la
fois les appels à dialoguer
des opposants Casimir Oye
Mba et Guy Nzouba
Ndama. Avant de préciser:
« les portes du palais, qu'ils
connaissent parfaitement,
leur restent ouvertes. Nous
sommes simplement dispo-
sés à les écouter ». Consi-
dérant que le Dialogue
politique avait fait place
depuis vendredi au temps
du travail.

« IL n'y aura pas de troi-
sième Dialogue ». C'est ensubstance le contenu de laconférence de presse ani-mée hier par le porte-pa-role du gouvernement,

Alain-Claude Bilie-By-Nze,à la maison Georges Rawiri. Le membre du gouverne-ment a ainsi rejeté touteidée d'une autre rencontrepolitique devant réunirtous les acteurs de la classepolitique gabonaise. « Nous
n'allons pas passer tout le
temps à dialoguer » a dé-claré Alain-Claude Bilie-By-Nze. Même s'il a considéréque des discussions d'unetout autre nature « seront
toujours possibles ». Les ap-pels du vice-président del'Union nationale (UN), Ca-simir Oye Mba et du prési-dent du parti LesDémocrates, Guy Nzoubaont donc reçu une fin denon recevoir . Pas question,selon le porte-parole dugouvernement, des grandesretrouvailles sollicitées parces deux anciens ténors duparti au pouvoir, le PDG, au-jourd’hui dans l'oppositionradicale. Toutefois, « les
portes du palais, qu'ils
connaissent parfaitement,
restent ouvertes. Nous

sommes disposés à les écou-
ter », a-t-il souligné. Et demarteler en filigrane que laprincipale condition étantde reconnaître d'abord AliBongo Ondimba commechef de l'Etat.Pour lui, le Dialogue poli-tique dont les conclusionsont été remises au chef del'Etat, en fin de semaineécoulée, est le seul repré-sentatif des aspirations despopulations. «  Nous avons
organisé un Dialogue poli-
tique qui a vu la participa-
tion des partis de
l'opposition, du pouvoir et
des acteurs de la société ci-
vile», a-t-il précisé. Avantd'insister sur la feuille deroute qui devra être exécu-tée sous peu. L'une des clésétant la mise en place d'unnouveau gouvernementdont l'une des charges serale suivi des Accords d'An-gondje. Tout en soutenantque ni l'agenda, ni le calen-drier, n'est connu parcequ'ils dépendent de la seulediscrétion du président de

la République.Au sujet de la limitation dumandat présidentiel, l'ora-teur a indiqué que la ques-tion a été évoquée lors desassises de la communed'Akanda. Mais qu'elle rele-vait de la souveraineté dupeuple, et surtout qu'il n'yavait «  aucune urgence ».Le plus important de ceconclave, a-t-il poursuivi,aura été  les réformes élec-torales, institutionnelles etautres. La création du Cen-tre gabonais des élections,le mode de scrutin à deuxtours,  le redécoupage élec-toral, le mandat unique de 9ans des conseillers de laCour constitutionnelleconstituent quelques-unesdes résolutions de laditerencontre. « Nous sommes
allés à Angondjé pour réfor-
mer et non pour une révolu-
tion », a insisté le porte voixde l'équipe gouvernemen-tale.Cette conférence de pressea également été l'occasionpour le ministre de l'Econo-

« Il n'y aura pas de troisième Dialogue »�
Conférence de presse du porte-parole du gouvernement
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AU cours du point-pressequ'il a animé , hier, au siègede sa formation politique,sis à Louis, le secrétaire gé-néral du Parti démocra-tique gabonais (PDG),Faustin Boukoubi, a réitéréson soutien et celui de l'en-semble de ses troupes auprésident de la Républiqueen vue de la mise en œuvredes résolutions perti-nentes du Dialogue poli-tique, utiles à notre avenir.Son soutien est d'autantplus appuyé que, selon lui,les assises, qui se sont te-nues du 12 avril au 24 maidernier au stade d'An-gondjé, " ont réussi à ouvrir
la voie de l'amélioration des
rapports entre compa-
triotes d'une part, et entre
partis politiques d'autre

part. Et que les réformes es-
sentielles, fondées sur le
consensus , qui ont été ac-
tées entre la majorité et
l'opposition contribuent,
sans aucun doute, à l'amé-
lioration de la configura-
tion et du fonctionnement
de nos institutions; à l'amé-
lioration des modalités liées
à la transparence électo-
rale, tant décriée au Gabon,
à la modernisation de la vie
publique, nouvel impératif
pour le développement de
notre pays et au renforce-
ment des fondations inhé-
rentes à la cohésion et à
l'unité nationales au
Gabon".En présence de plusieursmembres du secrétariatexécutif du PDG et desprincipaux responsablesdu Centre d'études poli-tiques, il a fustigé l'attitude" de certains compatriotes
qui, dans leur rôle d'opposi-
tion systématique, tout en
reconnaissant la légalité du

président de la République,
arguent encore du manque
de légitimité des partici-
pants ayant pris part aux
assises d'Angondjé". A sesyeux, " il ne s'agit là, ni plus
ni moins, que d'un manque
criant d'arguments contre
la pertinence et la fertilité
des Actes auxquels sont par-
venus les participants".D'autant que, selon lui, " la
majorité politique à elle
seule est déjà représenta-
tive dans notre pays, c'est-
à-dire constituée de plus de
la moitié de la population
gabonaise. Outre la partici-
pation  des jeunes, des
femmes, des organisations
de la société civile et d'au-
tres acteurs lors de la phase
citoyenne, la prise en
compte d'une large partie
de l'opposition n'a fait que
renforcer la base populaire
de référence, d'autant que
cette opposition, partie pre-
nante au Dialogue poli-
tique, est constituée

notamment d'anciens can-
didats à l'élection présiden-
tielle d'août 2016 et de
surcroît du directeur de
campagne de celui qui pré-
tend avoir emporté la der-
nière élection
présidentielle".Prenant acte du fait que,depuis quelques jours, " lesleaders politiques ayant ré-futé initialement l'idée duDialogue politique, se pro-noncent dans les médiasnationaux et internatio-naux sur leur acceptationdu principe d'un dialogue",il a clairement affirmé que" le PDG est favorable à des
discussions susceptibles de
contribuer à la mise en
œuvre consensuelle des
Actes du Dialogue politique,
notamment les aspects né-
cessitant un approfondisse-
ment de la réflexion, à
l'instar des modalités de
mise en place du Centre ga-
bonais des élections (CGE),
du statut de l'opposition, du

Faustin Boukoubi dit niet à un "troisième Dialogue politique"
Appels de Casimir Oye Mba et Guy Nzouba Ndama
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LE président du parti poli-tique "Les Démocrates",Guy Nzouba Ndama adonné son avis quant à lapossibilité de la tenue de cequ’on pourrait appeler untroisième dialogue national.C'était, dans un entretienaccordé à un confrère de lapresse en ligne. Le leader dece parti de l'opposition es-time que l’état de crise danslequel le Gabon se trouveaujourd’hui nécessite une

rencontre entre la coalitionde l’opposition et le pouvoiren place.
"J’affirme que le pays est blo-
qué (…). Devant cette situa-
tion, je dis qu’il faut que la
coalition et le pouvoir puis-
sent se rencontrer pour dis-
cuter des problèmes du
Gabon. Nos personnes sont
en dessous des intérêts supé-
rieurs du Gabon. C’est le
Gabon qui prime. Il ne faut
pas exclure des discussions
entre la coalition de l’opposi-
tion et le pouvoir", a marteléGuy Nzouba Ndama.S’agissant du contenu et duformat des discussions encas d’éventuel troisième

dialogue, le natif de la Lolo-Wagna a indiqué que la dé-finition de ces deuxéléments incombe auxmembres de la coalition.C’est à eux, a-t-il poursuivi,
"de définir le contenu et le
format des discussions avec
le facilitateur ou le média-
teur. Ce n’est pas à moi
Nzouba de le définir sur la
place publique". Toutcomme le garant de l’exécu-tion des décisions issues deces assises, le président de"Les Démocrates" a estiméque ce rôle est imparti au fa-cilitateur. Pour l’orateur, "il
faut quelqu’un qui fasse
consensus entre les deux par-

ties".Par ailleurs, revenant surles assises d’Angondjè quise sont achevés il y aquelques jours, l’ancien pré-sident de l’Assemblée natio-nale a dit sa déceptionquant aux résolutions is-sues de ce dialogue inclusifet sans tabou initié par leprésident de la RépubliqueAli Bongo Ondimba. Pourl’ancien député PDG, ce dia-logue était destiné "juste à
légitimer sa position au som-
met de l’Etat. Selon les
conclusions intervenues
entre les deux délégations, le
président est élu pour un
mandat de 7 ans renouvela-

Guy Nzouba est partant
A propos d'un troisième dialogue national opposition-pouvoir

Martina ADA METOULE
Libreville/Gabon

ble, donc, rien n'a changé
sous les tropiques. Le chef de
l’Etat reste président du
Conseil supérieur de la ma-

gistrature, il nomme trois
membres de la Cour constitu-
tionnelle, donc il garde l’es-
sentiel des prérogatives’’.

Guy Nzouba
Ndama, lors
d'une précé-
dente sortie
de son parti

politique.

Ph
o
to

 :
 S

yl
va

n 
M

a
g

a
ng

a

calendrier électoral. Les non
participants aux assises
d'Angondjé y trouveraient
l'occasion d'intégrer le pro-
cessus qui a abouti à des ré-
solutions constructives
susceptibles d'améliorer le
fonctionnement de nos ins-
titutions, de renforcer la

transparence et de consoli-
der la paix, gage d'une re-
lance durable de notre
économie ". En d'autrestermes, pour le parti aupouvoir, il ne saurait êtrequestion d'un quelconquetroisième Dialogue poli-tique.

Le PDG et son secrétaire général, Faustin Boukoubi,
sont catégoriques : pas de troisième dialogue.
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mie numérique, de la Com-munication, de la Culture,d'aborder d'autres sujets.Notamment le déplacementdu chef du gouvernement,Emmanuel Issoze Ngondet,à la tête d'une forte déléga-tion, en Russie, pour partici-per à un forum économique

international,  l'organisa-tion de la Fête des Culturesen fin juin 2017,  la grèvedans la Santé, la situationprécaire de l'Agence gabo-naise de presse (AGP) où lepersonnel non fonction-naire cumule huit moisd'impayés de salaires.

Alain Claude Bilie By Nze a écaté l’hypothèse d’un
troisième dialogue.
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